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Cour de cassation, ch. soc., 24 mai 2005  
 
Sur le moyen unique :  
 
 
Attendu que Mme X..., maquettiste au service 
de la société Pressimage, aux droits de laquelle 
se trouve la société Ixo Publishing, exerçait en 
dernier lieu ses fonctions au magazine "PC 
force" ; qu'elle a été licenciée le 15 octobre 
1999, pour faute grave, pour avoir, ayant été 
informée de la "suspension de l'édition de la 
publication PC Force sous sa forme actuelle" 
refusé d'assurer ses fonctions à la rédaction des 
magazines, "Home Ciné Vidéo " et "Univers 
Mac" ; qu'elle a saisi la juridiction prud'homale 
de diverses demandes ;  
 
Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt 
infirmatif attaqué (Paris, 20 mars 2003) de l'avoir 
condamné à payer à la salariée des sommes à 
titre d'indemnité pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse, indemnité de préavis et 
congés payés incidents, alors, selon le moyen :  
 
1) que les journalistes bénéficiaires des articles 
L. 761-7 et L. 761-5 du Code du travail et de 
l'article 8 de la Convention collective ne peuvent 
invoquer ces dispositions que dans le cas où il y 
a eu cessation de la publication et non simple 
suspension momentanée de celle-ci, de sorte 
que prive sa décision de toute base légale au 
regard des articles susvisés l'arrêt qui fait jouer 
ces textes en se bornant à relever que les 
parties sont en désaccord sur le point de savoir 
s'il y a eu cessation ou suspension de la 
parution du magazine "PC Force" et qui 
s'abstient de rechercher comme il y était 
pourtant invité (conclusions page 3 alinéa 2 et 5) 
si la société Ixo Publishing ne s'était pas référée 
exclusivement à une "suspension" du titre et si 
la publication n'avait pas effectivement repris 
son cours ;  
 
2) qu'il résulte des constatations de l'arrêt 
attaqué qu'à la suite de la suspension de la 
revue "PC Force", la société Ixo Publishing n'a 
pas affecté autoritairement Mme X... à une 
nouvelle publication mais s'est bornée à lu ien 
faire la proposition (arrêt, page 6 paragraphe 4) 
et que Mme X... n'a ni accepté cette proposition 
ni mis en oeuvre la faculté qui lui était offerte de 
mettre fin par elle-même au contrat de travail en 
percevant l'indemnité prévue en ce cas par les 
articles L. 761-7 et L. 761-5 du Code du travail ; 
qu'en décidant en cet état que l'employeur ne 
pouvait invoquer aucune faute de la salariée et 
qu'il était tenu par l'exigence conventionnelle de 

trouver un accord (sic), la cour d'appel, qui a 
rendu impossible la rupture du contrat de travail 
par l'employeur, a violé tant les textes susvisés 
que les articles L. 120-4, L. 121-5 du Code du 
travail et 1780 du Code civil ;  
 
Mais attendu d'abord, que la cour d'appel ayant 
constaté que la salariée avait été licenciée pour 
faute grave n'avait pas à statuer sur les 
conditions requises pour que la salariée puisse 
invoquer l'article L. 761-7 du Code du travail ;  
 
Et attendu ensuite, qu' après avoir énoncé que 
l'article 8 de la Convention collective nationale 
des journalistes dispose que si un journaliste est 
appelé par son employeur à collaborer à un 
autre titre que celui ou ceux auxquels il est 
attaché, ou à exécuter son contrat de travail 
selon un mode d'expression différent, cette 
modification doit faire l'objet d'un accord par 
échange de lettres entre les parties, la cour 
d'appel a pu décider qu'aucune faute grave ne 
pouvait être imputée à la salariée du fait de son 
refus de la modification qui était imposée par 
l'employeur en dépit de l'exigence 
conventionnelle de son accord préalable ;  
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
Constate la mise en redressement judiciaire de 
la société Ixo Publishing par jugement du 19 
janvier 2004 du tribunal de commerce de 
Bobigny et l'admission au plan de cession par 
jugement du 15 mars 2004 de ce tribunal ;  
 
Donne acte à M. Y... de son intervention en 
qualité d'administrateur judiciaire et de 
commissaire à l'exécution du plan de cette 
société ;  
REJETTE le pourvoi. 


